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Ð 2002/20/CE (adapté) 
Î1 2009/140/CE Art. 3.5(c) 
Ö nouveau 

84. En cas de procédures de sélection concurrentielles ou comparatives, les États membres 
peuvent prolonger autant que nécessaire la période maximale de six semaines visée à l'article 
485, paragraphe 63, afin de garantir que ces procédures sont équitables, rationnelles, ouvertes 
et transparentes pour toutes les parties intéressées, sans toutefois dépasser huit mois Ö , sous 
réserve d’un éventuel calendrier spécifique établi en application de l’article 53  . 

Ces délais s'entendent sans préjudice de tout accord international applicable en matière 
d'utilisation Ö du spectre radioélectrique  des radiofréquences et de coordination des 
satellites. 

95. Le présent article ne porte pas atteinte à la possibilité de transférer céder des droits 
d'utilisation Ö du spectre radioélectrique  des radiofréquences, comme prévu à l’ Î1 article 
519 ter  de la présente directive2002/21/CE (Framework Directive). 

 

 
Ø nouveau 

CHAPITRE III 

DÉPLOIEMENT ET UTILISATION D’ÉQUIPEMENTS DE RÉSEAU 
SANS FIL 

Article 55 
Accès aux réseaux locaux hertziens 

1. Les autorités compétentes autorisent la fourniture, par l’intermédiaire de réseaux locaux 
hertziens, de l’accès à un réseau de communications public ainsi que l’utilisation du spectre 
radioélectrique harmonisé pour assurer cette fourniture, qui peut uniquement faire l’objet des 
conditions applicables en matière d’autorisation générale.  

Lorsque cette fourniture est dénuée de caractère commercial ou qu’elle est accessoire à une 
autre activité commerciale ou à un service public qui ne dépend pas de l’acheminement de 
signaux sur ces réseaux, toute entreprise, toute autorité publique ou tout utilisateur final 
fournissant cet accès n’est soumis à aucune autorisation générale pour la fourniture de réseaux 
ou de services de communications électroniques conformément à l’article 12, ni aux 
obligations relatives aux droits des utilisateurs finaux en application de la partie III, titre III, 
de la présente directive, ni à l’obligation d'assurer l'interconnexion de ses réseaux en 
application de l’article 59, paragraphe 1.   

2. Les autorités compétentes n’empêchent pas les fournisseurs de réseaux de communications 
publics ou de services de communications électroniques accessibles au public de permettre 
l’accès du public à leurs réseaux par l'intermédiaire de réseaux locaux hertziens, qui peuvent 
être situés dans les locaux d’un utilisateur final, sous réserve du respect des conditions 
applicables en matière d’autorisation générale et moyennant l’accord préalable de l’utilisateur 
final, donné en connaissance de cause. 
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3. Conformément, notamment, à l’article 3, paragraphe 1, du règlement 2015/2120 du 
Parlement européen et du Conseil95, les autorités compétentes veillent à ce que les 
fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications 
électroniques accessibles au public ne limitent pas unilatéralement: 

a) le droit des utilisateurs finaux d’accéder aux réseaux locaux hertziens de leur choix fournis 
par des tiers; 

b) le droit des utilisateurs finaux de permettre l’accès réciproque ou plus général d’autres 
utilisateurs finaux aux réseaux de ces fournisseurs par l’intermédiaire de réseaux 
locaux hertziens, notamment sur la base d’initiatives de tiers qui fédèrent et rendent 
accessibles au public les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux. 

À cette fin, les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de 
communications électroniques accessibles au public mettent à disposition et proposent 
activement, de façon claire et transparente, des produits ou des offres spécifiques permettant à 
leurs utilisateurs finaux de fournir un accès aux tiers par l’intermédiaire d’un réseau local 
hertzien. 

4. Les autorités compétentes ne limitent pas le droit des utilisateurs finaux de permettre 
l’accès réciproque ou plus général d’autres utilisateurs finaux à leurs réseaux locaux hertziens, 
notamment sur la base d’initiatives de tiers qui fédèrent et rendent accessibles au public les 
réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux. 

5. Les autorités compétentes ne limitent pas la fourniture au public de l’accès aux réseaux 
locaux hertziens: 

a) par des autorités publiques dans des locaux occupés par ces autorités publiques, ou à 
proximité immédiate de ces locaux, lorsqu’il s’agit d’un service auxiliaire aux 
services publics fournis dans ces locaux; 

b) par des initiatives d’organisations non gouvernementales ou d’autorités publiques visant à 
fédérer les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux et à offrir un 
accès réciproque ou plus général à ces réseaux, y compris, le cas échéant, aux 
réseaux locaux hertziens dont l’accès au public est assuré conformément au point a). 

Article 56 
Déploiement et exploitation de points d’accès sans fil à portée limitée 

1. Les autorités nationales compétentes autorisent le déploiement, la connexion et 
l’exploitation de points d’accès sans fil à portée limitée non gênants sous le régime de 
l’autorisation générale et ne limitent pas indûment ce déploiement, cette connexion ou cette 
exploitation en imposant l’obtention de permis d’urbanisme individuels ou par d’autres 
moyens lorsque cette utilisation est conforme aux mesures d’exécution adoptées en vertu du 
paragraphe 2. Les points d’accès sans fil à portée limitée ne sont soumis à aucune redevance 
ou taxe autre que la taxe administrative éventuellement associée à l’autorisation générale 
conformément à l’article 16. 

                                                 
95 Règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des 

mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service 
universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le 
règlement (UE) n° 531/2012 concernant l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à 
l’intérieur de l’Union, JO L 310 du 26.11.2015, p. 1. 


